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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté N° 2022-17-0081 
Portant abrogation de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire + Pharmacie Haute Loire - 

 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements 
de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté n°2006-56 du 13 novembre 2006 approuvant la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire + Pharmacie Haute Loire - ; 

Considérant que le groupement de coopération sanitaire + Pharmacie Haute Loire - n’a transmis aucun 
rapport d’activité et compte financier depuis sa création en 2006 et que l’assemblée générale du 
groupement ne s’est pas réunie depuis au moins trois exercices comptables ;  

Considérant qu’un groupement de coopération sanitaire peut être dissous par décision du Directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé du fait d’une absence de réunion de l'assemblée générale depuis 
trois exercices comptables ou d’un manquement réitéré aux dispositions légales et réglementaires 
auxquelles il est soumis conformément à l’article R. 6133-8 du Code de la santé publique ;  

Considérant que les courriers du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes du 15 octobre 2019 et du 18 novembre 2021 portant injonction avec mise en demeure de remédier 
aux manquements sont restés sans réponse ; 

 
ARRÊTE 

Article 1 

L’arrêté n°2006-56 du 13 novembre 2006 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire + Pharmacie Haute Loire - conclue le 27 octobre 2006 est abrogé. 

Article 2 

La personnalité morale du groupement de coopération subsiste pour les besoins de la liquidation. 

Article 3 :  



Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique + Télérecours citoyens - accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 4 :  

Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et les directeurs 
des établissements parties au groupement hospitalier de territoire sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 

Fait à Lyon le 2 mars 2022 

Par délégation,  

La Directrice générale adjointe 

 

Signé : Muriel Vidalenc 
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Fait à Lyon, le 21 février 2022 

 

Le Directeur général 

De l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Signé 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Lyon, le 02/03/2022

ARRÊTÉ n°2022/02-30

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS 

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1 à R.312-
3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°21-294 du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR,
Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2022/02-01 du 1er février 2022 portant délégation de signature à certains agents de la
DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au titre du L.
331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 1



ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le département deu
Puy-de-Dôme :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

SCEA DE LASCHAMP  SAINT-MAIGNER 76,5936
SAINT-MAIGNER,

BUSSIERES
03/12/2021

VERGNOL Denis
 LA TOUR-

D’AUVERGNE
74,9378

CHASTREIX, LA TOUR-
D’AUVERGNE

04/12/2021

LA FERME DE
LUCIEN

 CLERMONT-
FERRAND

12,9992
ESCOUTOUX,
COURPIERE

05/12/2021

GAEC TEILLOT
 LA TOUR-

D’AUVERGNE
17,7900 LA TOUR-D’AUVERGNE 10/12/2021

GAEC DE LA BELLE
ETOILE

 SAINT-NECTAIRE 165,1665
AYDAT, COURNOLS,

SAINT-SANDOUX
16/12/2021

GAEC THENOT  AMBERT 20,4600 AMBERT, THIOLIERES 17/12/2021

DEGERY Sylvain
 TREMOUILLE-
SAINT-LOUP

10,8179
TREMOUILLE-SAINT-

LOUP
23/12/2021

GAEC DE LA VALLEE
DE L’AVENIR

 SAINT-NECTAIRE 119,1388

GRANDEYROLLES, LE
VERNET-SAINTE-

MARGUERITE, SAINT-
NECTAIRE, AYDAT,

OLLOIX

24/12/2021

GAEC MARTIN
PEREZ

 BIOLLET 5,1600
SAINT-PRIEST-DES-

CHAMPS
31/12/2021

GAEC BLANCHARD
AUBIGNAT

 SAINT-GERVAIS-
D’AUVERGNE

19,6436
SAINT-GERVAIS-

D’AUVERGNE, SAINT-
PRIEST-DES-CHAMPS

01/01/2022

GEREMY Marie-
Hélène

 BESSE-ET-SAINT-
ANASTAISE

94,3824
 BESSE-ET-SAINT-

ANASTAISE, SAINT-
DIERY

02/01/2022

VAARTJES Benno  BUSSIERES 50,7384
BUSSIERES, ROCHE-

D’AGOUX
03/01/2022

EARL DE LA PETITE
FONTAINE

 SAINT-AGOULIN 57,9330 SAINT-AGOULIN 03/01/2022

SILVA VILARES
ABILIO AUGUSTO

(Ecuries PONTAVY)
 VEYRE-MONTON 30,4041

SAINT-JEAN-EN-VAL,
SAINT-ETIENNE-SUR-

USSON
06/01/2022

GAEC BERGER  HEUME-L’EGLISE 5,6840 BRIFFONS 10/01/2022

EARL SIMONET  PULVERIERES 30,7490
CHAPDES-BEAUFORT,

SAINT-OURS-LES-
ROCHES

10/01/2022

LACOSTE Christophe
 LES ANCIZES-

COMPS
0,2700 MANZAT 15/01/2022

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
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NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

GAEC BONNABRY
ARFEUILLE

 CONDAT-EN-
COMBRAILLE

249,5626

SAINT-AVIT, CONDAT-
EN-COMBRAILLE,

SAINT-ETIENNE-DES-
CHAMPS

16/01/2022

TUPHE Marie-Hélène  BOUDES 21,0619
BOUDES, SAINT-

HERENT
21/01/2022

BAYLOT Jérôme
 DURDAT-

LAREQUILLE
5,0575 ARS-LES-FAVETS 22/01/2022

GAEC DES CHEIRES
 SAINT-PIERRE-LE-

CHASTEL
9,7380

CHAPDES-BEAUFORT,
SAINT-OURS-LES-

ROCHES
22/01/2022

EARL DU PUY
D’OLLOIX

 OLLOIX 59,9223
OLLOIX, SAINT-

NECTAIRE
23/01/2022

Association Aux Prés
des Animeuh

 COURPIERE 29,8595
COURPIERE,

VOLLORE-VILLE,
ESCOUTOUX

24/01/2022

SCEA des ROCHERS
 BROMONT-
LAMOTHE

7,4825 CHAPDES-BEAUFORT 24/01/2022

GAEC ELEVAGE
PEROL

 MONTFERMY 29,8983 MONTFERMY 28/01/2022

GAEC DE CHALUS  LA CELLE 14,4136 LA CELLE 29/01/2022

GARBIL Stéphane
 TOURZEL-

RONZIERES
15,9521 TOURZEL-RONZIERES 29/01/2022

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre mois
d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 :

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’une  autorisation totale  d’exploiter les  demandes suivantes pour  le
département du Puy-de-Dôme :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
accordée (en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale 

GAEC D’AUBARRE VILLOSSANGES 3,94 VILLOSSANGES 22/12/2021

GAEC DE LA PEIZE GOUTTIERES 4,01
SAINT-JULIEN-LA-

GENESTE
13/01/2022

GAEC DE BESSETTE SAUVESSANGES 1,30 SAUVESSANGES 18/01/2022

CHENU Xavier SERVANT 18,85 SERVANT 21/01/2022

Ces  décisions  d’autorisation  peuvent  être  consultées  au  service  d’économie  agricole  de  la  direction
départementale des territoires.
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Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 :

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’un  refus  partiel  ou  total  d’autorisation  d’exploiter les  demandes
suivantes pour le département du Puy-de-Dôme :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée

(en ha)

Superficie
accordée (en

ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale

DESARMENIEN
Cyril

SAINT-JULIEN-LA-
GENESTE

54,61 50,60
GOUTTIERES et

SAINT-JULIEN-LA-
GENESTE

13/01/2022

GAEC DES
ERABLES

SAUVESSANGES 75,03 73,99

SAUVESSANGES,
MEDEYROLLES,

SAINT-ANTHEME et
SAINT-MAURICE-
EN-GOURGOIS

18/01/2022

ALAUX DELPIROU
Amélie

LALIZOLLE 14,49 0 21/01/2022

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de
la forêt, le directeur départemental des territoires du Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt et par délégation,
L’adjoint à la cheffe du service régional

d’économie agricole

Jean-Yves COUDERC
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Direction régionale  
de l'économie, de l'emploi, 
 du travail et des solidarités  

Auvergne Rhône-Alpes 
 

 

 

 
Tél : 04 73 43 14 43 
Mél : dreets-ara.daj@dreets.gouv.fr 
Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
Pôle T – Département dialogue social et relations professionnelles 
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Décision DREETS/T/2022/11 relative à la liste des organisations syndicales représentatives 

Au niveau départemental et interprofessionnel 
 
 
La Directrice régionale l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Auvergne Rhône-
Alpes, soussignée de la région Auvergne Rhône-Alpes, soussignée ; 

 

VU l’arrêté du 25 mars 2021 publié au JORF du 28 mars 2021 portant nomination sur l’emploi de directrice  
régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes de Madame 
Isabelle NOTTER à compter du 1er avril 2021; 

VU les articles L.2234-4 à 7 et R.2234-1 à 4 du code du travail instituant les observatoires départementaux 
d'analyse et d'appui au dialogue social; 

VU les résultats de l’audience syndicale recueillis par le ministère charge du travail, issus des élections 
professionnelles organisées dans les entreprises d'au moins onze salaries entre le 1er janvier 2017 et le 
31 décembre 2020, des résultats du scrutin organisé du 22 mars au 6 avril 2021 visant à mesurer 
l’audience syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de entreprises de moins de onze 
salariés et des employés à domicile et des résultats aux élections des chambres départementales 
d'agriculture de janvier 2019; 

VU les propositions des directeurs des DDETS-PP des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes 

 
 

DECIDE 
 

Article 1 : Sont autorisées à désigner un représentant au sein des observatoires départementaux 
d'analyse et d'appui au dialogue social de la région Auvergne-Rhône-Alpes les organisations syndicales 
de salariés suivantes: 
 
Département de l’Ain :  - la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 

- la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA)  

Département de l’Allier :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ;  
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 



Département de l’Ardèche :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Département du Cantal :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Département de la Drôme :  - la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Département de l’Isère :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Département de la Loire : - la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA)  

la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
Département de la Haute-Loire :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 

- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Département du Puy de Dôme :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

Département du Rhône :  - la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail (CGT) ;  
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

 



Département de Savoie :  - la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonome (UNSA) 

Département de Haute Savoie :  - la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
- la Confédération générale du travail (CGT) ; 
- la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ; 
- la Confédération française de l'encadrement-Confédération 

générale des cadres (CFE-CGC) ; 
- la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
- l’Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 

 
 

Article 2: Les directeurs des DDETS-PP sont chargés, en ce qui les concerne, de la bonne exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Fait à LYON, 
Le 02 mars 2022 

 
 

La Directrice régionale, 
 
 
 

Signé : Isabelle NOTTER 
 
 
 
 
 
 
Voie de recours : 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de 2 mois auprès de Monsieur le Président du Tribunal 
administratif, 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 
La décision contestée doit être jointe au recours. 

 


